
  

REPUBLIQUE FRANCAISE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE

Commission permanente du 12 février 2024

Délibération n° CP-2024-2999

Commission pour avis : finances, institutions, ressources et organisation territoriale

Commission(s) consultée(s) pour information : 

Commune(s) : 

Objet : Approbation de la garantie annuelle émise par l'Agence France locale (AFL) - Année 2024

Service : Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion

Rapporteur :  Madame Laurence Boffet

Président : Monsieur Bruno Bernard

Nombre de conseillers en exercice au jour de la séance : 64

Date de convocation de la Commission permanente : vendredi 26 janvier 2024

Secrétaire élu(e) : Madame Claire Brossaud

Présent  s   : M. B. Artigny, Mme F. Asti-Lapperrière, M. P. Athanaze, M. B. Badouard, M. F. Bagnon, Mme É. Baume, M. Y. Ben
Itah, Mme F. Benahmed, M. I. Benzeghiba, M. B. Bernard, M. P. Blanchard, Mme L. Boffet, Mme C. Brossaud, Mme V. Brunel,
M. J. Bub, M. F-N. Buffet, M. J. Camus, Mme S. Chadier, M. P. Charmot, M. P. Cochet, Mme B. Collin, Mme D. Corsale, Mme C.
Crespy, Mme L. Croizier, M. R. Debû, Mme H. Duvivier Dromain, Mme L. Fréty, Mme N. Frier, M. G. Gascon, Mme H. Geoffroy,
M. C. Geourjon, M. M. Grivel, Mme A. Grosperrin, M. F. Groult, M. P. Guelpa-Bonaro, Mme S. Hémain, Mme Z. Khelifi, M. D.
Kimelfeld, M. J-C. Kohlhaas, M. L. Lassagne, M. J-M. Longueval, Mme V. Moreira, Mme D. Nachury, Mme C. Panassier, M. R.
Payre, M. L. Pelaez, Mme I. Petiot, Mme M. Picard, Mme M. Picot, Mme C. Pouzergue, M. C. Quiniou, M. J-C. Ray, Mme S.
Runel, Mme V. Sarselli, M. L. Seguin, Mme N. Sibeud, Mme L. Vacher, M. C. Van Styvendael, Mme B. Vessiller, M. M. Vincent.

Absent  s   excusé  s   : M. J-L. Da Passano (pouvoir à M. D. Kimelfeld), Mme N. Dehan (pouvoir à Mme C. Brossaud), Mme R-F.
Fournillon (pouvoir à M. M. Grivel), M. R. Marion (pouvoir à Mme V. Brunel).
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Commission permanente du 12 février 2024

Délibération n° CP-2024-2999

Commission pour avis : finances, institutions, ressources et organisation territoriale

Commission(s) consultée(s) pour information : 

Commune(s) : 

Objet : Approbation de la garantie annuelle émise par l'Agence France locale (AFL) - Année 2024

Service : Délégation Pilotage ingénierie administrative et financière - Direction Finances et contrôle de gestion

La Commission permanente,

Vu le rapport du 24 janvier 2024, exposant ce qui suit : 

Le Conseil de la Métropole de Lyon, par délibération n° 2020-0125 du 27 juillet 2020, a délégué une
partie de ses attributions à la Commission permanente, à l’exception de celles visées aux articles L 3631-6,
L 3312-1 à L 3312-3 et L 1612-12 à L 1612-15 et L 3633-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT).

La Communauté urbaine de Lyon, devenue Métropole au 1er janvier 2015, a participé à la constitution de
l’AFL puis en est devenue membre par délibération du Conseil de la Communauté urbaine de Lyon n° 2013-4184
du 21 octobre 2013.

Il est, en effet, apparu nécessaire pour les collectivités de diversifier leurs sources de financement et de
faire appel au financement désintermédié, par la mobilisation d’emprunts obligataires, en vue de bénéficier de
prêts à des taux et des conditions intéressantes.

La  Communauté urbaine  est  devenue  actionnaire  de  l’AFL avec  un  apport  en  capital  initial  de
10 352 700 €. Cet apport a été augmenté dans le cadre de la création de la Métropole et l’augmentation de
l’encours des emprunts par intégration d’une partie de la dette du Département du Rhône. Elle a été finalisée en
2017  avec  la  dernière  participation  complémentaire  liée  à  l’intégration  d’une  partie  des  compétences  du
Département du Rhône, soit 1 515 600 €. 

La participation totale de la Métropole au capital de l’AFL s’élève désormais à 14 899 600 €. 

I - Présentation du groupe AFL

Le groupe AFL a pour objet de participer au financement de ses membres, collectivités territoriales, leurs
groupements et les établissements publics locaux (ci-après les membres).

Il a été institué par les dispositions de l’article L 1611-3-2 du code général des collectivités territoriales tel
que modifié par l’article 67 de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale
et à la proximité de l'action publique : "les collectivités territoriales,  leurs groupements et  les établissements
publics locaux peuvent créer une société publique revêtant la forme de société anonyme régie par le livre II du
code de commerce dont ils détiennent la totalité du capital et dont l'objet est de contribuer, par l'intermédiaire
d'une filiale, à leur financement".

Cette  société  et  sa  filiale  exercent  leur  activité  exclusivement  pour  le  compte  des  collectivités
territoriales,  de  leurs  groupements  et  des  établissements  publics  locaux.  Cette  activité  de  financement  est
effectuée  par  la  filiale  à  partir  de  ressources  provenant  principalement  d'émissions  de  titres  financiers,  à
l'exclusion de ressources directes de l'État ou de ressources garanties par l'État.
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"L'article 67 de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 précise que, par dérogation aux dispositions
des  articles  L 2252-1  à  L 2252-5,  L 3231-4,  L 3231-5,  L 4253-1,  L 4253-2  et  L 5111-4,  les  collectivités
territoriales, leurs groupements et les établissements publics locaux sont autorisés à garantir l'intégralité des
engagements de la filiale dans la limite de leur encours de dette auprès de cette filiale. Les modalités de mise en
œuvre de cette garantie sont précisées dans les statuts des deux sociétés".

Le groupe AFL est composé de deux sociétés :

- l’AFL, société anonyme à directoire et conseil de surveillance,
- l’AFL, société territoriale, société anonyme à conseil d’administration.

L’AFL a reçu son agrément en tant qu’établissement de crédit spécialisé le 22 décembre 2014 et est
habilitée depuis le 12 janvier 2015 à consentir des prêts aux membres du groupe AFL.

Conformément  aux statuts  de la  société  territoriale,  aux statuts  de l’AFL et  au pacte  d’actionnaires
conclu entre ces deux sociétés et l’ensemble des membres, la possibilité pour un membre de bénéficier de prêts
de l’AFL est conditionnée à l’octroi, par ledit membre, d’une garantie autonome à première demande au bénéfice
de certains créanciers de l’AFL.

II - La garantie, objet et périmètre

La garantie a pour objet principal de garantir les emprunts obligataires de l’AFL à la hauteur de l’encours
de dette du membre auprès de l’AFL (montant principal de capital emprunté non amorti).

Elle est consentie au profit des titulaires de documents ou titres émis par l’AFL déclarés éligibles à la
garantie. 

Le montant garanti correspond à tout moment au montant souscrit par  la Métropole auprès de l’AFL
dans l’encours de la Métropole. En date du 31 décembre 2023, ce montant s’élevait à 192 987 335 €.

Le montant de la garantie correspond, à tout moment, et ce quel que soit le nombre et/ou le volume
d’emprunts souscrits par le  membre auprès de l’AFL, au montant de son encours de dette (principal, intérêts
courus et non payés et éventuels accessoires, le tout, dans la limite du montant principal emprunté au titre de
l’ensemble des crédits consentis par l’AFL à la Métropole qui n’ont pas été totalement amortis).

Ainsi,  si le membre souscrit  plusieurs emprunts auprès de l’AFL, chaque emprunt s’accompagne de
l’émission d’un engagement de garantie.

La durée maximale de la garantie correspond à la durée du plus long des emprunts souscrits par le
membre auprès de l’AFL, augmentée de 45 jours.

Le mécanisme de garantie mis en œuvre crée un lien de solidarité entre l’AFL et chacun des membres,
dans la mesure où chaque membre peut être appelé en paiement de la dette de l’AFL, en l’absence de tout
défaut de la part dudit membre au titre des emprunts qu’il a souscrits vis-à-vis de l’agence.

La  garantie  peut  être  appelée  par  trois  catégories  de  personnes :  un  bénéficiaire,  un  représentant
habilité d’un ou de plusieurs bénéficiaires et la société territoriale. 

La garantie est une garantie autonome au sens de l’article 2321 du code civil. En conséquence, son
appel par un bénéficiaire n’est pas subordonné à la démonstration d’un défaut de paiement réel par l’AFL.

Si la garantie est appelée, le membre concerné doit s’acquitter des sommes dont le paiement lui est
demandé dans un délai de cinq jours ouvrés. 

Les caractéristiques de la garantie font l'objet de la présente délibération dont les stipulations complètes
figurent en pièce jointe ;

Vu ledit dossier ;

Ouï l'avis de sa commission finances, institutions, ressources et organisation territoriale ;
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DELIBERE

1° - Approuve la garantie de  la Métropole dans les conditions suivantes aux titulaires de documents ou titres
émis par l’AFL : 

a) - le montant maximal de la garantie pouvant être consenti pour  l’année 2024  est égal au montant
maximal des emprunts souscrits par la Métropole pendant l’année 2024 auprès de l’AFL, prenant en compte les
éventuels refinancements de dettes passées,

b) - la durée maximale de la garantie correspond à la durée du plus long des emprunts souscrits par la
Métropole auprès de l’AFL durant l’exercice 2024, augmentée de 45 jours,

c) - la  garantie  peut  être  appelée  par  chaque  bénéficiaire,  par  un  représentant  habilité  d’un  ou  de
plusieurs  bénéficiaires  ou  par  la  société  territoriale  et  si  la  garantie  est  appelée,  la  Métropole s’engage  à
s’acquitter des sommes dont le paiement lui est demandé, dans un délai de cinq jours ouvrés,

d) - le nombre de garanties octroyées au titre de l’année 2024 sera égal au nombre des prêts souscrits
auprès de l’AFL, dans la limite des sommes inscrites au budget 2024, et le montant maximal de chaque garantie
sera égal au montant tel qu’il figure dans l’acte d’engagement.

2° - Autorise le Président ou son représentant :

a) - pendant  l’année 2024, à signer le ou les engagements de garantie pris par  la Métropole, dans les
conditions définies ci-dessus, conformément au modèle présentant l’ensemble des caractéristiques de la garantie
et figurant en pièce jointe au dossier,

b) - à prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de la présente délibération.

Et ont signé les membres présents,
pour extrait conforme.

Publié le : 13 février 2024 Accusé de réception en préfecture : 
069-200046977-20240212-315378-DE-1-1
Date de télétransmission : 13 février 2024
Date de réception préfecture : 13 février 2024
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